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Date de convocation : vendredi 9 février 2024 Délibération n° CC_2024_43 
Nomenclature : 4.4.1 

n 
 

Nombre de membres : 
En exercice : 64 
Présents : 50 
Votants : 55 
Pouvoirs : 
M. Eric BIGOT à M. David MUSSEAU, M. 
Alexandre GRENOT à M. Eric PANNAUD, Mme 
Caroline AUDOUIN à Mme Véronique 
ABELIN-DRAPRON, M. Philippe 
CREACHCADEC à M. Joël TERRIEN, Mme 
Véronique TORCHUT à M. Ammar BERDAI 
Ne prend pas part au vote : 0  

OBJET : Mise à jour du règlement intérieur relatif 
au Compte Epargne Temps (CET) 

Le 15 février 2024, le Conseil Communautaire de Saintes - Grandes Rives - L'Agglo, régulièrement 
convoqué à 18h00, s'est réuni Salle du Conseil Communautaire au siège de l'Agglomération, sous la 
présidence de Monsieur Bruno DRAPRON, Président. 

Présents : 
M. Bruno DRAPRON, Mme Amanda LESPINASSE, M. Gérard PERRIN, M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Eric 
PANNAUD, M. Jean-Luc FOURRE, Mme Annie GRELET, M. Daniel MANDIN, M. Jean-Michel ROUGER, 
M. Alain MARGAT, M. Gaby TOUZINAUD, M. Pascal GILLARD, M. Bernard CHAIGNEAU, M. Francis 
GRELLIER, Mme Marie-France DREY, M. Pierre-Henri JALLAIS, M. Joseph DE MINIAC, M. Jérôme 
GARDELLE, M. Stéphane TAILLASSON, M. Cyrille BLATTES, M. Jean-Claude CHAUVET, Mme Agnès 
POTTIER, M. Philippe ROUET, M. Philippe DELHOUME, Mme Martine NATUREL, Mme Martine 
MIRANDE, M. David MUSSEAU, M. Bernard COMBEAU, Mme Sylvie BEGIN, Mme Véronique ABELIN-
DRAPRON, M. Thierry BARON, M. Ammar BERDAI, M. Philippe CALLAUD, Mme Véronique CAMBON, 
M. Rémy CATROU, Mme Marie-Line CHEMINADE, M. Laurent DAVIET, M. Pierre DIETZ, M. Pierre 
MAUDOUX, Mme Evelyne PARISI, M. Jean-Pierre ROUDIER, M. Joël TERRIEN, Mme Charlotte 
TOUSSAINT, M. Frédéric ROUAN, M. Jean-Marc AUDOUIN, M. Pierre HERVE, M. Michel ROUX, Mme 
Eliane TRAIN, Mme Françoise LIBOUREL, M. Fabrice BARUSSEAU 

Excusés : 
Mme Aurore DESCHAMPS, Mme Renée BENCHIMOL-LAURIBE, Mme Florence BETIZEAU, M. Charles 
DELCROIX, Mme Dominique DEREN, M. François EHLINGER, M. Jean-Philippe MACHON, Mme 
Céline VIOLLET, M. Patrick PAYET 

Secrétaire de séance : Mme Amanda LESPINASSE 

RAPPORT 

Le rapporteur rappelle qu'un règlement intérieur relatif au Compte Epargne Temps (CET) est en 
vigueur au sein de Saintes - Grandes Rives - l'Agglo. 

La dernière mise à jour de ce règlement date de mai 2019. La règlementation a évolué depuis. 

Aussi, il convient donc de réactualiser ce règlement en prenant en compte la règlementation en 
vigueur. 



Après avoir entendu le rapporteur, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au Compte Epargne Temps (CET) dans la 

Fonction Publique Territoriale, 

Vu la délibération n°2019-100 du Conseil Communautaire en date du 23 mai 2019 portant 

modification du règlement intérieur relatif au Compte Epargne Temps (CET), 

Vu les statuts de Saintes - Grandes Rives - L'Agglo annexés à l'arrêté préfectoral du 31 octobre 2023, 

Considérant qu'il convient de réactualiser le règlement intérieur relatif au CET afin de prendre en 

compte la règlementation en vigueur, 

Vu l'avis du Comité Social Territorial du 5 février 2024, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de procéder à la modification du règlement intérieur relatif au Compte Epargne Temps 

conformément au règlement ci-annexé. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

ADOPTE à l'unanimité l'ensemble de cette proposition par : 

55 Voix pour 
0 Voix contre 
0 Abstention 
0 Ne prend pas part au vote 

Ainsi clos et délibéré le jour, mois et an que dessus. 

Le secrétaire de séance 

Amanda LESPINASSE 

Pour extrait conforme, 

 
En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation par courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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06/02/24 

SRIfITES "  GRAnDES,RIVES 

LE COMPTE EPARGNE TEMPS 

Règlement 

Références : 
- Code Général de la Fonction Publique 
- Décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne temps dans la fonction 
publique territoriale 
-Arrêté du 28 août 2009 pris pour l'application du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant 
création du compte épargne-temps dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature, 
- Arrêté du 24 novembre 2023 fixant les montants des jours indemnisés dans le cadre du CET 
- Délibération du Conseil communautaire en date du 23 mai 2019 
- Délibération du Conseil Communautaire en date du 15 décembre 2023 

Le compte épargne temps (CET) est un dispositif qui permet aux agents des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics de capitaliser des jours de repos non utilisés sur une année. Sous 
certaines conditions, les jours épargnés peuvent être indemnisés ou faire l'objet d'un placement sous 
forme d'épargne retraite. 

0 Règles d'ouverture 

L'ouverture du CET intervient sur la demande expresse de l'agent concerné. A l'aide d'un formulaire 
d'ouverture fourni par le service des Ressources Humaines (RH), il formule sa demande et 
simultanément, émet une demande de 1 ère  alimentation. Le service RH valide alors la transformation 
des jours de congés en jours épargnés. 

L'ouverture ne peut être refusée que si le demandeur ne remplit pas l'une des conditions suivantes : 
être fonctionnaire titulaire ou agent contractuel de la fonction publique territoriale, à temps 
complet ou à temps non complet, 
exercer ses fonctions au sein d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public territorial, 
être employé de manière continue et avoir accompli au moins une année de services au sein de 
Saintes - Grandes Rives - l'Agglo. 

Sont exclus du bénéfice de ce dispositif : les fonctionnaires stagiaires, les agents non titulaires 
employés pour une durée inférieure à une année (ex. : emploi saisonnier ou occasionnel), les agents 
de statut « apprenti ». 



Les agents ayant acquis antérieurement des droits à congés au titre d'un CET en qualité d'agent 
titulaire ou d'agent non titulaire, ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux pendant la 
période de stage. 

Rappel: chaque agent ne peut ouvrir qu'un seul CET (sauf, le cas échéant, les agents 
intercommunaux). 

0 Règles de fonctionnement 

■ L'alimentation  

Le CET est alimenté par : 

le report de jours de récupération au titre de l'ARTT, 
le report de congés annuels, sans que le nombre de jours pris dans l'année puisse être inférieur 
à 20 (le fonctionnaire est donc amené à prendre ces 20 jours). 

Le seuil autorisé est de 60 jours maximum. Les jours ne pouvant être inscrits sont définitivement 
perdus. 

L'agent qui, du fait des congés de maladie cités à l'article L822-1 et suivants du Code Général de la 
Fonction Publique (ancien article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale), n'a pas pu prendre tout ou partie 
dudit congé au terme de la période de référence, peut bénéficier du report de ses congés qui 
peuvent aussi être épargnés sur le CET dans les conditions définies par le présent règlement. 

Le CET ne peut être alimenté par le report de congés bonifiés. 

Dans le cas des jours ARTT, la demande est formulée avec le logiciel CIRIL lorsque les droits à ARTT 
sont acquis au prorata temporis. 

Pour les agents dont le temps de travail est annualisé, les temps travaillés supplémentaires, peuvent 
alimenter leur CET, dans ce cas précis, une demande doit être formulée avant le 31 décembre de 
l'année n pour l'année n+1. La prise des jours CET alimentés par les heures supplémentaires sera 
validée par le supérieur hiérarchique et sera de 5 jours maximum par an afin d'assurer la continuité 
du service. 

Le nombre maximal de jours pouvant être épargnés chaque année est fixé à : 

- 5 en ce qui concerne les congés annuels, 
- 12 en ce qui concerne les jours de RTT, 
dans la limite d'un nombre total de 17 jours. 

La date limite de demande d'alimentation du CET pour l'année au titre de laquelle les jours sont 
épargnés est fixée au 7 janvier de l'année suivante. La date limite de pose des congés annuels est 
également fixée au 7 janvier de l'année suivante et la date limite de prise est fixée au 31 Janvier de 
l'année N+1. 

■ L'utilisation 

Le CET est utilisé à l'initiative de l'agent, sans condition préalable d'accumulation de jours. Il n'est 
pas tenu de prendre un minimum de jours. 
Aucun délai de péremption ne s'applique aux jours inscrits sur le CET. 

L'agent doit formuler sa demande de prise de congés auprès de son supérieur hiérarchique dans un 
délai suffisant pour qu'elle puisse être compatible avec les nécessités du service. 
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• Epargne inférieure ou égale à 15 jours 

Si au 31 décembre, l'agent n'a pas épargné plus de 15 jours, il ne pourra les utiliser que sous forme 
de congés l'année suivante. 

• Epargne supérieure à 15 jours 

Si au 31 décembre, l'agent a épargné plus de 15 jours, il pourra décider soit le maintien de ces jours 
sur son CET, soit l'indemnisation au-delà du 15ème jour. 
Une option supplémentaire est offerte à l'agent titulaire dont le temps de travail est supérieur à 
28/35ème, qui peut décider qu'une partie ou totalité de ces jours soit pris en compte en épargne 
retraite au sein du régime de retraite additionnelle (RAFP). 

Nota bene : les agents sous statut de droit privé ne sont concernés ni par l'option indemnisation, ni 
par l'option épargne retraite. 

L'option devra s'exercer avant le 31 janvier de l'année suivante, au moyen d'un formulaire type fourni 
par le service RH. L'agent peut choisir une seule option ou en combiner plusieurs dans les 
proportions qu'il souhaite. 

Le service procèdera à cette même date aux modifications du CET de l'agent, en fonction de l'option 
retenue. 

Si l'agent n'a pas fait son choix à la date du 31 janvier : 
- en ce qui concerne l'agent titulaire —> les jours épargnés au-delà de 15 jours seront versés au titre 
du RAFP. 
- en ce qui concerne l'agent non titulaire les jours épargnés au-delà de 15 jours seront indemnisés. 

Option 1 - Prise des jours en congés 

A toute demande de congés au titre du CET formulée par un agent, une réponse devra être apportée 
dans le délai d'un mois. 

Le refus d'accorder un congé au titre du CET doit être motivé. En cas de réponse négative, l'agent 
peut formuler un recours devant Saintes Grandes Rives, l'Agglo qui statue après saisine de la 
commission administrative paritaire compétente. La décision doit intervenir au terme d'un délai 
maximum d'un mois, sauf impossibilité à réunir la CAP dans ce délai. De même, un report de la date 
de départ souhaitée, lorsque le bon fonctionnement du service l'exige, doit être motivé. Il obéit aux 
mêmes règles que celles susvisées. 

D'autre part, les nécessités de service ne peuvent être opposées lorsque : 

- l'agent est arrivé à l'expiration du délai maximal d'utilisation des droits alors qu'il n'a pu prendre 
ses congés accumulés du fait de son administration, 
l'agent demande le bénéfice de ses jours épargnés à l'issue du congé de maternité, d'adoption, 
de paternité ou d'un congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie, 
l'agent est radié des cadres (ses droits à congés accumulés doivent être soldés avant la cessation 
définitive de ses fonctions). 

Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période normale d'activité. 

Option 2 - Indemnisation des jours (sauf agents sous statut de droit privé)  

Les jours supérieurs à 15 sont indemnisés forfaitairement (arrêté du 24 novembre 2023) en fonction 
de la catégorie hiérarchique de l'agent, comme suit : 
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- catégorie A : 150 € bruts 
- catégorie B : 100 € bruts 
- catégorie C: 83 € bruts 

Option 3 - Prise des jours en épargne retraite (sauf agents sous statut de droit privé) 

Les jours supérieurs à 15 sont pris en compte au sein du RAFP. Les montants forfaitaires font l'objet 
d'une retenue salariale et d'une contribution patronale. 

■ La conservation des droits 

Situation Gestion du CET Conservation 

mutation ou détachement ou intégration 
directe 

Coll. d'accueil (*) oui 

mise à disposition auprès d'une 
organisation syndicale 

Collectivité 
d'origine 

oui 

position hors cadre Coll. d'origine oui, sans les utiliser 

congé de présence parentale Coll. d'origine oui, sans les utiliser 

congé parental Coll. d'origine oui, sans les utiliser 

disponibilité Coll. d'origine oui, sans les utiliser 

service national et activités dans la 
réserve opérationnelle 

Coll. d'origine oui, sans les utiliser 

détachement dans un corps ou emploi 
(hors fonction publique territoriale) 

Coll. d'origine oui, sans les utiliser 

(*) Des modalités financières entre la collectivité d'origine et la collectivité d'accueil peuvent être 
prévues. 

La CDA informe annuellement l'agent des droits épargnés et consommés, ainsi que de la durée 
restante de validité de son CET. 

G Règles de clôture 

La clôture du CET intervient en cas de radiation des cadres. 

L'utilisation de la totalité du crédit en jours avant l'expiration du délai d'utilisation ne permet pas de 
clore le CET car celui-ci peut de nouveau être alimenté. 

En cas de décès d'un agent titulaire d'un CET, ses ayants-droits peuvent se faire indemniser la totalité 
des jours épargnés. 
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